
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Décret no 2017-1435 du 29 septembre 2017 relatif à la fixation d’un seuil de connexions à 
partir duquel les opérateurs de plateformes en ligne élaborent et diffusent des bonnes 
pratiques pour renforcer la loyauté, la clarté et la transparence des informations transmises 
aux consommateurs 

NOR : ECOC1716648D 

Publics concernés : toute personne dont l’activité professionnelle consiste à proposer un service de 
communication au public en ligne reposant soit sur le classement, le référencement, au moyen d’algorithmes 
informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers, soit sur la mise en 
relation, par voie électronique, de plusieurs parties en vue de la vente d’un bien, de la fourniture d’un service ou 
de l’échange ou du partage d’un bien ou d’un service. 

Objet : définition d’un seuil de nombre de connexions à partir duquel les opérateurs de plateformes en ligne 
doivent élaborer et diffuser des bonnes pratiques. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2019. 
Notice : le décret détermine le nombre de connexions au-delà duquel les opérateurs de plateformes en ligne 

doivent élaborer et diffuser des bonnes pratiques visant à renforcer leurs obligations de loyauté, de clarté et de 
transparence dans les information transmises aux consommateurs. Il précise les critères à partir desquels ce seuil 
est apprécié. 

Références : les dispositions du code de la consommation modifiées par le présent décret peuvent être 
consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
Le décret est pris pour l’application de l’article 50 de la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, 
Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 

procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information (texte codifié) ; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 111-7-1 ; 
Vu la notification no 2017/049 adressée le 8 février 2017 à la Commission européenne, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier du code de la consommation est complété par l’article D. 111-15 
ainsi rédigé : 

« Art. D. 111-15. – I. – Le seuil du nombre de connexions au-delà duquel les opérateurs de plateformes en 
ligne sont soumis aux obligations de l’article L. 111-7-1 est fixé à cinq millions de visiteurs uniques par mois, par 
plateforme, calculé sur la base de la dernière année civile. 

« Un opérateur de plateforme en ligne dont le nombre de connexions dépasse le seuil mentionné au premier 
alinéa dispose d’un délai de six mois pour se mettre en conformité avec l’article L. 111-7-1. 

« II. – Pour l’application de l’article L. 111-7-1 aux opérateurs de plateformes en ligne dont l’activité relève du 
2° du I de l’article L. 111-7, le nombre de connexions est déterminé au regard de la seule activité de mise en 
relation. » 

Art. 2. – Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie et des finances et le secrétaire d’Etat chargé du numérique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 29 septembre 2017. 
EDOUARD PHILIPPE 
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Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE 

Le secrétaire d’Etat  
chargé du numérique, 

MOUNIR MAHJOUBI   
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